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ASSEMBLÉE NATIONALE
14ème législature

logement social
Question écrite n° 35794

Texte de la question

Mme Véronique Louwagie interroge Mme la ministre de l'égalité des territoires et du logement sur le rapport de
la Commission des finances, de l'économie générale et du contrôle budgétaire, en conclusion des travaux de la
Mission d'évaluation et de contrôle (MEC) sur « l'optimisation des aides à la construction de logements sociaux
en fonction des besoins » et présenté par MM. Caresche et Piron, députés, le 18 juillet 2013. Des propositions
ont été formulées dans ce rapport. Aussi, souhaite-t-elle connaître l'intention du Gouvernement sur la
proposition de maintenir le versement de l'APL en faveur des bailleurs sociaux, même en cas de défaillance du
locataire, pour faire contrepoids au rationnement que le conventionnement impose à leurs recettes.

Texte de la réponse

L'aide personnalisée au logement (APL) est versée au locataire qui s'acquitte de la part de dépense de
logement qui reste à sa charge, qu'il s'agisse du loyer principal ou des charges locatives. En cas d'impayés de
loyers, il existe des dispositions pour maintenir l'aide et prévenir les expulsions, à condition que le locataire paie
son loyer courant. Le dispositif des APL offre ainsi aujourd'hui la possibilité au locataire de surmonter les
difficultés auxquelles il est confronté, tout en le responsabilisant quant au paiement de ses charges de logement.
Par le maintien de l'aide, il offre également une certaine garantie au bailleur qui accepte de s'engager dans une
démarche de résolution amiable de la dette. Cette démarche qui peut durer six mois est destinée à l'élaboration
d'un plan d'apurement entre le bailleur et le locataire. Lorsque la situation financière de l'allocataire ne permet
pas d'élaborer un tel plan, le fonds de solidarité logement peut être sollicité. L'article 27 de la loi no 2014-366 du
24 mars 2014 pour l'accès au logement et un urbanisme rénové (ALUR) a renforcé les dispositions
précédemment en vigueur et prévoit notamment que, lorsque l'allocataire ne règle pas la part de dépense de
logement qui reste à sa charge, le bailleur qui reçoit les versements d'aide en tiers payant est tenu de saisir
l'organisme payeur qui décide du maintien du versement de l'aide. Pour les allocataires de bonne foi, la décision
de maintien est réputée désormais favorable. Dans ce cadre, le décret no 2016-748 du 6 juin 2016 relatif aux
aides personnelles au logement, venant préciser les modalités du maintien des aides personnelles au logement
lorsque l'allocataire est de bonne foi, est entré en vigueur le 1er septembre 2016.

Données clés

Auteur : Mme Véronique Louwagie
Circonscription : Orne (2e circonscription) - Les Républicains
Type de question : Question écrite
Numéro de la question : 35794
Rubrique : Logement
Ministère interrogé : Égalité des territoires et logement
Ministère attributaire : Logement et habitat durable

Date(s) clée(s)

Page 1 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/14/questions/QANR5L14QE35794
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/deputes/PA608016


Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/14/questions/QANR5L14QE35794

Question publiée au JO le : , page 859613 août 2013
Réponse publiée au JO le : , page 27644 avril 2017

Page 2 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/14/questions/QANR5L14QE35794
https://www2.assemblee-nationale.fr/static/14/questions/jo/jo_anq_33.pdf
https://www2.assemblee-nationale.fr/static/14/questions/jo/jo_anq_201714.pdf

